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Chers tous, 

Bien que la conjoncture 
économique au Maroc 
semble connaître 
une légère embellie 
au premier semestre, 
force est de constater 
que 2014 ne sera pas 
l’année d’une remontée 

considérable de la croissance.

Dans ce contexte, quels rôles sont 
amenés à jouer les regroupements 
d’acteurs économiques, tels que les 
chambres de commerce ? Certainement 
le rôle qui leur convient le mieux : 
soutenir, accompagner et encourager 
ses membres actuels et potentiels.

A la CCSM, nos fournissons à 
nos membres des services de 
qualité : facilitation des démarches 
administratives auprès des autorités, 
favorisation d’opportunités économiques 
ou mise en relation entre opérateurs. 

Mais cela va bien au-delà : le rôle 
fondamental de la Chambre est de 
fournir des clés de compréhension de 
l’économie et du monde des affaires 
marocain, de ses acteurs et de ses 
enjeux. C’est donc bien l’intelligence 
économique, la veille et l’échange 
d’informations de qualité qui constituent 
le cœur de notre mission. C’est 
pourquoi nous multiplions les occasions 
de rencontres, débats et conférences 
avec des acteurs clés, publics ou privés, 
suisses ou marocains, qui opèrent 
dans le pays. Nous l’avons fait jusqu’à 
présent, et nous continuerons à le faire 
de manière plus constante et régulière 
dans les prochains mois !

Bonne lecture à tous ! 
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•Vie de la chambre

Le Ministre de l’Energie, des 
Mines, de l’Eau et de l’Environne-
ment a réalisé un exposé autour 
du thème de la transition énergé-
tique au Maroc. En introduction, 
M. Sami Zerelli, Président de la 
CCSM, a indiqué que « les opéra-
teurs suisses souhaitaient vive-
ment définir dans quelle mesure ils 
peuvent accompagner le Maroc 
dans sa stratégie énergétique ». 

Le développement des énergies 
renouvelables a été le premier 
thème évoqué lors de cet évé-
nement sponsorisé par l’OCP et 
Winxo. Le Maroc ambitionne de 
leur accorder une part de plus 
de 43 % dans le mix énergétique 
à l’horizon 2020, à parts égales 
entre l’éolien, le solaire et l’hydrau-
lique. « Notre philosophie de travail 
est d’avoir un mix optimisé et 
réaliste qui permettra au pays de 
profiter de ce gisement énorme »,  

a indiqué le Ministre, avant de 
préciser que ces chantiers 
avancent convenablement vers 
leur concrétisation ou leur finali-
sation. « Les bouchées doubles 

seront mises pour maîtriser les 
technologies ». Un institut de 
recherche et développement a 
été créé en ce sens.

Quant aux énergies fossiles, pour 
M. Amara, « elles ont encore 
de beaux jours devant elles », 
d’autant que le Maroc dispose 
d’un potentiel propre encore en 
voie d’exploration. A ce propos, 
le Ministre a tenu à affirmer très 
clairement ne pas « être en train 
de cacher des découvertes. Le 

M. Abdelkader Amara, Ministre de l’Energie, des Mines, de l’Eau et de l’Environnement

« La question de l’énergie suscite des 
débats passionnés et passionnants »

Les énergies renouvelables 
auront une part de plus de 43 % 
dans le mix énergétique

Maroc trouvera certainement des 
gisements intéressants, mais cela 
ne fera pas du pays un membre 
de l’OPEP ». Aujourd’hui, plus de 
34 sociétés internationales pro-
cèdent à l’exploration de quelques 
400 000 km2. Et sur la question 
épineuse du gaz de schiste et 
du schiste bitumineux, M. Amara 
indique que le potentiel est là, mais 
que c’est un chantier ouvert et géré 
avec prudence.

Le Ministre a rappelé que le Super 
et le fuel ont déjà été décompensés 
et que le gazoil le sera d’ici à la fin 
de l’année. Il invite les industriels à 
trouver des alternatives, notamment 
l’utilisation du gaz naturel ou l’auto-
production. 

Le Ministre s’est également longue-
ment arrêté sur l’introduction du gaz 
naturel liquéfié. Une feuille de route 
dévoilée en juillet ou à la rentrée 
indiquera les étapes qui mèneront à 
son introduction dès 2020. 
En matière d’interconnexion,  
M. Amara est certain que le Maroc 
dispose de très grandes opportuni-
tés : « nous estimons que la région 
MENA pourrait être un marché 
intégré dans lequel les électrons, 
et notamment les électrons verts, 
auraient la possibilité de circuler et 
de faire profiter les partenaires d’une 
production optimisée et qui répon-
drait parfaitement aux besoins du 
marché ».  
C’est sans compter sur les opportu-
nités qu’offrirait le marché d’Afrique 
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La CCSM a tenu son Assemblée Générale Or-
dinaire le 18 juin dernier. M. Sami Zerelli, Prési-
dent de la CCSM, y a présenté le rapport moral 
du Conseil d’Administration pour l’année 2013.

Après une vue d’ensemble du contexte économ-
ique général, le Président a donné quelques indi-
cations sur la relation Suisse-Maroc, en rappelant 
que la Suisse tient la 4e place parmi les investis-
seurs étrangers au Maroc.

L’année 2013 aura été marquée par une accélération des rencontres et débats organisés par 
la CCSM (M. Robert Philippe Bloch, Président de l’Association Vaudoise des Banques, M. 
Mohamed Najib Boulif, Ministre des Affaires Générales et de la Gouvernance, M. Aziz Rab-
bah, Ministre de l’Equipement et du Transport, M. Ahmed Fassi-Fihri, Directeur de l’AMDI, M. 
Martin Lanz, Journaliste à la Neue Zürcher Zeitung...).

La communication de la CCSM s’est intensifiée, avec notamment la parution de Swisseco 
en bimestriel depuis juin 2014. Quant aux adhésions, elles restent plutôt stables, avec une 
légère augmentation (de 122 membres à 126 membres). 

2014 sera marquée par l’achat d’un nouvel espace de bureau, situé dans un quartier d’affaires 
de Casablanca. Cet investissement vise à donner à la CCSM une meilleure visibilité institu-
tionnelle. Par ailleurs, le rythme des rencontres et débats sera maintenu, voire augmenté.

Enfin, M. Zerelli a annoncé que le Maroc serait Pays d’honneur à la 99e édition de la foire 
internationale de Bâle MUBA 2015, qui se tiendra du 6 au 15 février 2015. La CCSM prendra 
part à l’organisation de la visite de la foire.

Vote a été fait ayant donné le quitus aux administrateurs et renouvellement du mandat des 
commissaires aux comptes. •

subsaharienne, auquel le Maroc 
prévoit de se connecter dans les 
prochaines années. 

Quant au nucléaire, le Ministre 
a indiqué que cette option reste 
ouverte dans la transition énergé-
tique, à horizon 2030-2035. 

Enfin, M. Amara a indiqué qu’il 
recevrait dans les prochains mois 
son homologue suisse en visite 
au Maroc, Mme Doris Leuthard, 
Conseillère fédérale, Chef du 
Département fédéral de l’envi-
ronnement, des transports, de 
l’énergie et de la communication. 
« Nous allons passer en revue 
tout ce que nous avons fait avec 
la Suisse, notamment en matière 
d’efficacité énergétique, de villes 
pilotes et d’une thématique qui 
m’est chère : l’intégration des 
réseaux électriques », a conclu le 
Ministre. •

Sécurité dans la construction : un code très attendu

Avec plusieurs dizaines de milliers 
d’accidents par an, le BTP est un des 
secteurs au niveau de risque le plus élevé 
au Maroc. Cela place donc la sécurité 
au cœur des enjeux de la nouvelle régle-
mentation en cours d’élaboration dans le 
cadre du futur code de la construction, à 
paraître dans les mois à venir.

C’est dans ce contexte que la Chambre 
de Commerce Suisse au Maroc a invité 
M. Nabil Benabdallah à une conférence-
débat le 26 juin dernier. Il s’est fait repré-
senter par M. Toufiq Benamra, Directeur 
adjoint de la Qualité et des Affaires 
Techniques au Ministère de l’Habitat et 
de la Politique de la Ville. M. Dominique 

Drouet, Administrateur de la CCSM et 
Président du directoire de Holcim Maroc, 
était également présent.

M. Benamra a tout de suite rappelé 
l’urgence de la situation : « la construction 
est un domaine à haut risque et demeure 
très accidentogène, juste après celui des 
industries, de par le nombre et la gravité 
des accidents ».  

Pierre angulaire de la nouvelle réglemen-
tation, le fameux code de la construction 
aura pour objectif de définir les interve-
nants dans l’acte de construction, les 
matériaux et procédés de construction, 
le bilan des risques et de la sécurité dans 

les chantiers de construction et bien sûr 
le dispositif de contrôle et de sanctions. 
« Ce projet est en phase de concertation 
finale avec nos partenaires institutionnels 
et professionnels du secteur de la 
construction », a affirmé M. Benamra. 

Pour M. Benamra, la mise en œuvre de 
l’ensemble de ces actions et la concrétisa-
tion de ces dossiers sont tributaires de l’en-
gagement des autorités et des intervenants 
dans l’acte de bâtir, via une démarche 
concertée et adaptée aux contraintes inhé-
rentes à la complexité du secteur.

L’assistance a par ailleurs suivi avec intérêt 
l’exposé de M. Mohamed Regui, Directeur 
général de Hilti Maroc sur le thème :  
« Quelle démarche structurelle pour une 
sécurité aux normes internationales des 
bâtiments, notamment en ce qui concerne 
les coupe-feux ? »

Pour conclure, tout en rassurant les 
opérateurs qui craignent une « surnorma-
lisation », M. Benamra a indiqué que le 
code, après adoption, entrera en vigueur 
progressivement. •

Assemblée Générale Ordinaire de la CCSM
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•La vie éco’

En Suisse, les entreprises pharma-
ceutiques ont investi plus de 6 Mrds 
de francs suisses dans l’activité 
Recherche et Développement. En 
2013, la R&D a progressé de 3,6 % 
par rapport à l’année précédente, 
et le marché des médicaments a, au 
contraire, enregistré une baisse de 
0,1 %. Quant à la recherche clinique, 
elle a diminué de près de moitié en 
dix ans. En 2013, le nombre d’essais 
cliniques se montait au total à 205. 
Pour contrer cette baisse, la qualité 
de la formation des médecins à la 
recherche clinique va être améliorée 
dans le cadre d’un plan directeur 
adopté par le Conseil fédéral. •

L’Office des Changes modifie les règles du jeu ! Désormais, les succursales d’entreprises étrangères ont le choix. Elles peuvent 
créer une succursale de droit commun marocain plutôt que de rester au forfait (statut fiscal de non-résident). Dans le premier 
cas, ces succursales ont la possibilité de contracter un emprunt international dans le pays d’origine de leur entreprise. La nouvelle 
circulaire de l’ODC établit un nouveau dispositif qui s’applique aux firmes étrangères. •

Selon le rapport sur l ’ Indice 2014 
des cités d’Afr ique, Casablanca est 
classée 2e vi l le du continent au plus 
grand potentiel de croissance pour 

l ’avenir. Ce classement se base en 
effet sur la mesure de croissance 
du PIB par habitant, l ’évolut ion des 
dépenses de consommation des 

ménages, la stabi l i té sociopol i-
t ique, l ’eff icacité gouvernementale, 
la lutte contre la corruption et la 
réglementat ion. •

Le Groupe des Perspectives Economiques (GPE) de Genève, 
réuni en juin dernier, prévoit un avenir radieux. Avec une croissance 
supérieure à 2 % jusqu’en 2016, le PIB du canton s’approche 
lentement mais sûrement des 60 milliards, accessibles d’ici 2018. 
Pas suffisant toutefois pour réduire l’endettement. La hausse de 
l’emploi, de l’immigration et des revenus est un triptyque gagnant 
pour les ménages. Si le taux d’inflation est quasi inexistant, le 
bémol reste le chômage, toujours au-dessus des 5 %. •

Les entreprises étrangères investissent plus que jamais 
en Suisse, selon Ernst & Young (E&Y). La société de 
révision dénombre 76 projets d’investissement direct, 
soit une hausse de 25 % en 2013. La Suisse passe 
donc de la 14e à la 12e position. Une tendance qui va 
se renforcer en 2014. En outre, il y a eu 204 projets 
d’investissement suisses en Europe (+11 %), soit le 5e 
résultat mondial. •

Genève Investissements étrangers

Industrie pharmaceutique 

Changes

BAKBasel a désigné Bâle et 
Zurich parmi les régions les plus 
performantes d’Europe dans une 
étude-benchmark. Derrière Paris et 
Bruxelles, les deux régions suisses 
ont gagné du terrain grâce à leur 

Régions

Casablanca

Alarmiste il y a deux ans, la BNS 
(Banque Nationale Suisse) est 
aujourd’hui satisfaite du niveau de fonds 
propres des grands établissements ban-
caires helvètes. Le Crédit Suisse passe 
de 10 à 12,2 % et l’UBS, de 10,3 à 13,6 %. 

L’objectif, atteindre les 13 % fixés par 
la réglementation « too big to fail » dès 
2019, est en bonne voie. Le bond est 
encore plus spectaculaire pour les fonds 
propres totaux ; quant au leverage ratio, 
il est aussi en progrès, à 3 %. •

Banques

plus forte croissance en temps de 
crise. Pour ne pas perdre de rangs, 
les deux régions auraient tout 
intérêt à voir la Suisse promouvoir 
l’attractivité du pays, dont sa poli-
tique fiscale. •
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•Nos entreprises

Pour une agriculture 
saine et durable, 
le groupe suisse 
Eléphant Vert 
compte débloquer 
65 millions d’euros 
d’investissement 

dans trois unités de production 
de biofertilisants à Meknès, 
Agadir et Berkane. Le groupe 
suisse a jeté son dévolu sur la 
ville de Meknès pour y implanter 
sa première usine au Maroc. Une 
entité qui sera fin prête d’ici la fin 
d’année. Située à l’Agropolis de la 
cité ismaïlienne, elle favorisera le 
développement d’une agriculture 
saine au Royaume. Pour la réus-
site de l’implantation d’Eléphant 
Vert au Maroc, une convention 
portant sur la promotion de 
l’agriculture saine et durable 
a été signée entre le groupe 
suisse et le Crédit Agricole du 
Maroc. Selon les termes de cette 
convention, le Groupe Crédit 
Agricole du Maroc s’engage à 
accompagner à la fois Eléphant 
Vert Maroc pour ses propres 
besoins de financement et les 
clients de cette société à financer 
les besoins identifiés. L’objectif 
de ce groupe est de faire du 
Maroc un hub pour exporter les 
trois quarts de sa production en 
Europe et en Afrique et créer 500 
emplois à l’horizon 2017. •

Le groupe d’agrochimie Syngenta a racheté au suédois 
Lantmännen les activités allemandes et polonaises de 
blé d’hiver et colza, ainsi que les programmes de cultures 

correspondants. Cela donne à Syngenta l’accès à une génétique de haute qualité, et 
à un pipeline de semences qui complète son portefeuille de cultures importantes pour 
l’Europe. L’accord permettra de développer des céréales hybrides pour agriculteurs 
au niveau mondial. Dans le domaine du colza, Syngenta renforce son programme de 
culture et développe des hybrides plus compétitifs, stables au niveau des revenus et 
qui présentent une bonne résistance aux maladies. Dans le cadre de la transaction, 
Syngenta et Lantmännen collaboreront également dans la recherche et le dévelop-
pement de la division des blés. De plus, Lantmännen commercialisera en Suède les 
semences de Syngenta pour les céréales et colzas. Les collaborateurs de Lantmän-
nen en Allemagne et en Pologne seront repris par Syngenta. • 

Les deux cimentiers Lafarge et Holcim ont 
annoncé leur projet de fusion le 7 avril. 
L’objectif est de créer un nouveau leader 
de l’industrie des matériaux de construc-
tion : LafargeHolcim. Pour accélérer leur 
rapprochement, les deux sociétés veulent 
agir en anticipant les décisions que de-
vront rendre les nombreuses autorités de 
la concurrence. Pour le moment, le Maroc 
n’est pas concerné par ces opérations. •

Une responsable
marocaine chez Nestlé 
Une grande première chez Nestlé ! La Marocaine 
Sophia Jalal a été nommée Responsable de la région Moyen-Orient de Nestlé Nutrition 
et membre du Board du groupe Nestlé Middle East. Sophia Jalal sera en charge du 
Business Nestlé Nutrition Infantile des 12 pays composant la région du Moyen-Orient. •

Mövenpick
Hotel Casablanca

Bahlsen fête ses 125 ans

Mövenpick Hotels & Resorts prend la 
gestion de l’hôtel Husa Casablanca Plaza, 
situé au cœur du quartier des affaires de 
la ville. Il devient ainsi le Mövenpick Hotel 
Casablanca. Avec le Mövenpick Hotel 
Casablanca, Mövenpick Hotels & Resorts 
conforte sa présence dans le Royaume 
avec un 3e hôtel. •

La marque internationale de biscuits Bahlsen est appréciée par toutes les générations depuis plus de 
125 ans. L’entreprise, fondée en 1889 par le plus grand producteur de biscuits Hermann Bahlsen, 
a su maintenir sa qualité traditionnelle et apporter des améliorations innovantes. De ces innovations, 

la plus connue est celle de Leibniz Keks, qui a fait de « keks » le mot officiel pour dire biscuit. Foods & Goods met à disposition les 
produits de la marque Bahlsen sur le marché marocain. •

Eléphant vert
investit au Maroc

Fusion Lafarge-Holcim

Syngenta rachète certaines
activités de Lantmännen
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•Portrait

Associé d’Onyx depuis bientôt 5 
ans, Joël Rochat a sauté le pas de 
l’Europe au Maroc. Début 2014, ce 
gestionnaire de fortune indépendant 
s’est installé à Casablanca. Un 
nouveau défi pour Joël Rochat, 15 
ans après avoir ouvert la Banque 
Pictet & Cie à Paris. En attendant 
d’intégrer le Casablanca Finance 
City matériellement, son entreprise 
pose déjà les jalons d’une activité 
florissante. 

Qu’est-ce qui mène un homme 
dont le parcours brillant est jalonné 
de banques privées reluisantes 
(Paribas, la banque du Prince 
du Liechstenstein…) à sortir de 
cet itinéraire tout tracé ? « Chez 
Onyx, il n’y a pas de logique de 
vente de produit. De nos jours, les 
banques sont de moins en moins 
désintéressées et cherchent à 
maximiser les revenus générés 
par le client. » L’absence de conflit 
d’intérêt permet ainsi à Joël Rochat 
de s’exprimer pleinement dans 
le conseil. Un leitmotiv que l’on 
retrouve en fil rouge de sa carrière. 
« La satisfaction doit primer sur la 
rentabilisation des clients. Parfois, 
ils nous disent des choses que 
même leur famille ne sait pas. Un 
privilège mais aussi une grande 
responsabilité. » C’est là qu’il déploie 
ses facultés d’écoute, fait du sur-

« Si l’on a deux oreilles et une seule bouche, c’est pour d’abord écouter et comprendre ». C’est de cette manière que 
Joël Rochat décline sa philosophie au travail. Issu de l’univers des banques privées, il est à la tête de la société de 
gestion de fortune Onyx Wealth Management à Casablanca depuis début 2014. De quoi conjuguer finances, service… 
et vie de famille, avec ses deux enfants et sa femme marocaine.

• Bio express

Joël Rochat

Né en janvier 1968 à Genève

Marié, 2 enfants 

Bac+6 en Finances (Genève, Lyon, Turin) 

Postes successifs : 

1993-1998

Paribas (à Londres, puis Genève)

1998-2007  

Pictet & Cie, banque privée suisse (Genève, 

puis ouverture de la succursale parisienne)

2007-2009 LGT (Genève-Lausanne)

2009 Onyx gestionnaire de fortune

indépendant

Joël Rochat, associé-gérant chez Onyx Wealth Management

« De l’écoute et du sur-mesure »

mesure, s’applique à bien servir. « Cela 
vaut mieux que de passer des heures 
sur tableur Excel », tempère-t-il. Quitte 
à référencer vers des spécialistes 
pour donner les bonnes réponses. 
Comme en ce qui concerne le droit 
islamique, une spécificité marocaine 
à laquelle est confrontée le Franco-
suisse. 

Admiratif de Churchill pour son 
indépendance d’esprit et sa volonté 
indéfectible, Joël Rochat a lui aussi 
traversé des temps où les décisions 
étaient tout sauf faciles à prendre : 

pendant la crise, en 2008-09. 
« Notre industrie n’avait pas connu 
ça depuis 70 ans. C’était très 
délicat : où déposer l’argent des 
clients ? Telle ou telle banque fera-
t-elle faillite ? » Mais comme on dit 
chez lui à Genève : « Post tenebra 
lux », après les ténèbres vient la 
lumière. Sous le soleil du Royaume, 
avec sa femme marocaine et ses 
deux enfants, l’avenir professionnel 
s’annonce radieux. Onyx est le seul 
établissement à faire de la gestion 
de fortune de façon indépendante au 
Maroc et vise, à terme, l’ensemble 
du continent. Un souhait pour 
l’avenir ? Voir se développer un 
véritable Private banking, au Maroc et 
en Afrique. •

 Joël Rochat, associé-gérant chez
Onyx Wealth Management
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•Enjeux

comme elle, experts et journa-
listes multiplient les déclarations 
optimistes et les chiffres miro-
bolants sur les potentialités du 
Maroc en hydrocarbures. Alors, 

le Royaume chérifien, nouvel 
eldorado ? Amina Benkhadra, 
Directrice Générale de l’ONHYM, 
a profité du Sommet de Mar-
rakech pour faire le point sur ce 

secteur et sur les déclarations 
parfois excessivement optimistes 
de la presse. « Les travaux et les 
investissements sur l’exploration 
des hydrocarbures ont augmenté 
de façon constante ces dernières 
années, avec une période de 
croissance sans précédent en 
2013 et 2014, a-t-elle indiqué 
lors de l’ouverture du Sommet. 
A ce jour, 34 sociétés opèrent au 
Maroc, en vertu de 131 permis 
d’exploration onshore et offshore, 
5 contrats de reconnaissance, 
9 concessions et 3 protocoles 
d’accord, en plus des négo-
ciations en cours pour d’autres 
accords ». Dans un entretien 
accordé au journal Le Matin, en 
date du 8 mai 2014, la direc-
trice de l’ONHYM expliquait que 
l’année 2000 « a marqué un tour-
nant dans l’exploration pétrolière 
et gazière au Maroc ».  
En effet, un nouveau Code de 
l’investissement pétrolier a été 
mis en place cette même année 
avec des conditions très attrac-
tives pour l’acte d’exploration 
pétrolière. « Ce code inclut toutes 
les exonérations de droits de 
douane, de TVA, de paiement 
d’impôt en cas d’exploitation, 
ceci sans parler de la possibilité 
pour le partenaire de détenir des 
parts allant jusqu’à 75 % ; 25 % 
pour l’État marocain », explique 
Amina Benkhadra. Aujourd’hui, 

A ce jour, 34 sociétés opèrent au 
Maroc, en vertu de 131 permis 
d’exploration onshore et offshore.

Le Maroc, nouvel eldorado des hydrocarbures ? Le sujet fait couler beaucoup d’encre depuis bientôt 
deux ans. Alors que les premiers pas de l’exploration d’hydrocarbures au Maroc datent du début du XXe 
siècle, le secteur a connu un essor particulier ces dernières années, sous l’impulsion de l’ONHYM (Office 
national des hydrocarbures et des mines). Qu’il s’agisse d’hydrocarbures conventionnels ou plus con-
troversés, de nombreux experts affirment aujourd’hui que le Maroc disposerait de ressources jusque-là 
insoupçonnées. Le point sur un secteur source de nombreux fantasmes. 

Ruée vers l’or noir ?  

« Le Maroc dispose d’une géolo-
gie recelant un potentiel inexploi-
té. (…) Il est considéré comme 
un véritable paradis pour les nou-
veaux investissements », affirmait 
Chryssa Tsouraki, chef du dépar-
tement Pétrole et Gaz d’Interna-
tional Research Networks (IRN), 
l’une des agences d’intelligence 
économique présente les 7 et 
8 mai dernier lors du premier 
Sommet marocain du pétrole 
et du gaz, à Marrakech. Tout 

Hydrocarbures au Maroc : 
entre mythes et réalités
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parmi les 34 sociétés présentes 
figurent des compagnies comme 
Chevron, British Petroleum, Kos-
mos, Cairn Energy, Anadarko, 
Gulfsands, Genel, Fastnet, 
Repsol et Galp. La société cana-
dienne d’exploration pétrolière 
Longreach, devenue récemment 
PetroMaroc, prévoit quant à elle 
d’investir 40 millions de dollars 
dans le Royaume. Environ 90 % 
de l’investissement annuel dans 
le secteur est effectué par les 
investisseurs étrangers et les 
partenaires de l’ONHYM, le reste 
étant fourni par l’Office. En 2013, 
les investissements privés dans 
le secteur ont atteint 2,4 milliards 
de dirhams selon l’ONHYM, 
et 5 milliards sont prévus en 
2014. Même si l’ONHYM veut 
faire preuve d’un enthousiasme 
mesuré, la directrice de l’Office 
reconnait que le potentiel du 
Maroc en termes d’hydrocar-
bures est encore extrêmement 
sous-exploité : les 900 000 
km2 de bassins sédimentaires 
existant n’ont fait l’objet que de 
313 forages d’exploration. De 
même, les objectifs profonds 
onshore n’ont pas encore été 
testés. Pour Chryssa Tsouraki, 
c’est une évidence : « les majors 
du pétrole et du gaz ne seraient 
pas intéressés par le Maroc s’ils 
n’étaient pas certains de la via-
bilité commerciale du pays dans 
l’exploration et la production 
d’hydrocarbures ».

Hydrocarbures non conven-
tionnels : une ressource 
encore inexploitée

Outre les réserves d’hydrocar-
bures conventionnels, le Maroc 
dispose également de réserves 
en schistes bitumineux et en 

La viabilité commerciale du pays 
dans l’exploration et la production 
d’hydrocarbures attire les majors.

gaz de schiste. Concernant les 
schistes bitumineux, le Maroc 
aurait déjà de côté plus de 50 
milliards de barils, dont plus de 
37 milliards dans les deux prin-
cipaux gisements de Timahdit et 
Tarfaya. Toutefois, ces réserves 
prometteuses ne sont pas prêtes 
d’être exploitées car, contraire-
ment au gaz de schiste et au 
sable bitumineux, il n’existe pas 
encore de technologie aboutie 
pour l’exploitation des schistes bi-
tumineux à une échelle industrielle 
au niveau mondial. Certains pays, 
comme l’Estonie, exploitent les 
réserves de schistes bitumineux 
dont ils disposent en l’utilisant 
comme du charbon dans une 
centrale thermique, pour produire 
de l’électricité. L’Estonie produit 
ainsi 90 % de son électricité avec 
les schistes qu’elle extrait de 
son sol. Mais 80% de la pollu-
tion du pays provient de cette 
industrie… La directrice générale 
de l’ONHYM souligne donc qu’il 
faudra attendre une « révolution 
technologique » avant de pouvoir 
passer à une véritable valorisation 
et une production industrielle des 
schistes bitumineux au Maroc. 

Concernant les réserves maro-
caines en gaz de schiste, 
celles-ci sont estimées à 68 000 
milliards de pieds cubes, dont 
11 000 milliards exploitables. 
Trois compagnies pétrolières, 

Repsol (Espagne), Anadarco 
et EOG (Etats-Unis), ont signé 
des contrats de reconnais-
sance avec l’ONHYM. Des puits 
d’exploration ont déjà été forés, 
mais le problème technologique 
reste le même. La technique de 
fracturation hydraulique utilisée 
pour extraire le gaz de schiste 
est extrêmement polluante. Un 
rapport de la Banque africaine de 
développement publié en octobre 
2013 et intitulé « Le gaz de 
schiste et ses implications pour 

l’Afrique et la Banque africaine 
de développement » affirme que 
dans certains cas d’extraction, les 
défis environnementaux peuvent  
« être si élevés qu’il serait pré-
férable que l’État interdise la 
production de gaz de schiste ». 
En outre, la technique d’extrac-
tion de gaz de schiste demande 
d’immenses quantités d’eau. Or, 
le Maroc, auparavant un modèle 
en matière de gestion des res-
sources en eau, commencerait à 
connaître des raréfactions dans 
certaines zones, des baisses de 
pression, coupures et parfois 
pénuries. Le risque de secousses 
sismiques est également à 
prendre en compte étant donné la 
prédisposition du Maroc au risque 
sismique. Comme l’explique Jon 
Mosar, professeur de géologie à 
l’Université de Fribourg (Suisse), 
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« La recherche d’hydrocarbures
en Suisse est axée uniquement
sur la recherche de gaz naturel »

Où en sont la recherche et
l’exploitation d’hydrocarbures
en Suisse ?   

En Suisse, la recherche d’hydrocar-
bures se poursuit mais à un rythme 
modéré. La recherche en hydrocar-
bures est aujourd’hui axée uniquement 
sur la recherche de gaz naturel, il n’y a 
donc pas d’attente particulière des au-
torités fédérales concernant d’éventuels 
gisements de pétrole. La Confédération 
est actuellement en train d’élaborer 
sa stratégie énergétique 2050, qui ne 
prévoit pas de soutien à la recherche 
d’énergie fossile en Suisse. De surcroît, 
cette stratégie vise à réduire fortement 
la consommation pétrolière.

La capacité d’innovation de la 
Suisse est mondialement recon-
nue. Mène-t-elle des projets de 
recherche pour développer de 
nouvelles technologies d’explora-
tion et d’exploitation de gaz ? 

La géothermie profonde donne lieu à 
une intense activité de recherche qui 
porte sur les nombreux éléments de 
l’ensemble de la création de valeur des 
activités d’exploration et de production 
d’eau chaude. Des recherches, pou-
vant par ailleurs présenter un intérêt 
pour l’industrie gazière, sont menées 
notamment dans les domaines suivants : 
bases et gestion de la sismicité induite, 
modélisation dynamique de réservoirs 

géothermiques, tests effectués sur site 
dans différents laboratoires souterrains 
suisses et technologie de forage. 
 

Existe-t-il des techniques qui 
pourraient servir d’alternative à 
la fracturation hydraulique pour 
l’exploitation du gaz de schiste 
ou du tight gaz ?

Non. Aujourd’hui, la stimulation hydrau-
lique est la méthode qui permet à des 
volumes de gaz très dispersés de trouver 
des voies d’accès vers les puits de fo-
rage. En raison de la friabilité des roches, 
il n’existe aucune alternative permettant 
d’améliorer les propriétés de transport ou 
la perméabilité des roches. •

•Interview

•Enjeux

dans un article du site Micros-
magazine.ch en date du 28 avril 
2014, la fracturation hydraulique 
déclenche des mini-tremble-
ments de terre. « Ils sont certes 
très faibles, mais si vous tombez 
sur une zone sismiquement 
active, ou sur une zone avec une 
grande faille préexistante, alors 
vous risquez de la déstabiliser et 
de créer un tremblement de terre 
plus important ». Les enjeux sont 
donc énormes pour le Maroc.
En Suisse, les cantons sont 
compétents pour délivrer auto-
risations et concessions. Alors 

qu’aucun forage ne concerne 
aujourd’hui le gaz de schiste, 
la levée de boucliers contre 
les éventuelles explorations et 
exploitations du gaz de schiste, 
ou de tout type d’hydrocarbure, 
croît petit à petit. En 2011, le 
canton de Fribourg a décidé 
qu’il ne voulait pas d’exploration 
d’hydrocarbures, le Canton de 
Vaud et plus récemment le can-
ton de Berne ont interdit le forage 
par fracturation hydraulique, et 
le canton de Neuchâtel devrait 
se pencher sur un projet de loi 
instaurant un moratoire de dix 

ans sur les forages d’hydro-
carbures. Au niveau fédéral, le 
Conseil recommande depuis 
2012 aux cantons de ne 
pas s’engager dans la frac-
turation hydraulique tant que 
l’évaluation des risques reste 
insuffisante. L’exploitation des 
hydrocarbures non conven-
tionnels provoquant de vifs 
débats dans de nombreux 
pays du monde, il faudra être 
patient avant que le Maroc ne 
puisse exploiter ce type de 
ressources dans toutes ses 
potentialités. •

Les experts du Département fédéral suisse de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication (DETEC) 
ont accepté de faire avec nous le point sur le secteur des hydrocarbures en Suisse.
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Sika Maroc S.A.
Z.I. Ouled Saleh, BP 191-27182 
Bouskoura - Casablanca - Maroc
Tél.: +212(0)522 33 41 54
Fax : +212(0)522 59 07 99
info@ma.sika.com
http://mar.sika.com

POUR PLUS D’INFORMATIONS:

QUI SOMMES-NOUS
Sika Maroc SA, est une filiale de Sika AG dont le siège est situé à Barr, en Suisse. 
Sika est une entreprise internationale qui fournit des produits chimiques de 
spécialité à destination de la construction et de l’industrie, telles que les éoliennes, 
les façades, l’industrie automobile et l’assemblage de bus, camions et véhicules 
ferroviaires. Sika est leader dans le développement de solutions pour le collage, 
le jointoiement, l’étanchéité, l’insonorisation et le renforcement structurel. 
La gamme de produits Sika comprend des adjuvants pour béton à hautes 
performances, des mortiers spéciaux, des colles, des mastics de jointoiement, 
des matériaux d’insonorisation et de renforcement structurel ainsi que des 
systèmes pour revêtements de sols, toitures et l’étanchéité. 

EXPERT MONDIAL, PARTENAIRE LOCAL
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•Vos démarches

Swisseco facilite un peu plus vos démarches au Maroc. Aujourd’hui, Karim Mouattaki,
associé gérant du cabinet Mouttaki & Partners, répond à deux nouvelles questions que
tout investisseur pourrait se poser un jour ou l’autre. 

Selon l’article 5-2)-c) de la convention de non-double imposition signée entre le 
Maroc et le Conseil Fédéral Suisse, le terme « bureau » désigne un établissement 
stable lorsqu’il constitue une installation fixe d’affaires où l’entreprise étrangère 
exerce tout ou partie de son activité. Lorsque l’activité de ce « bureau » s’iden-
tifie aux fonctions supérieures du siège de la société mère, ledit « bureau » est 
constitutif d’un établissement stable. Il est alors considéré comme un centre de 
coordination (article 2-5° du Code Général des Impôts). 

Suivant le droit commun, ledit bureau est passible des impôts locaux (taxe 
professionnelle, taxe des services communaux). L’article 5-4° de la convention 
fiscale susvisée prévoit les conditions dans lesquelles ledit « bureau » n’est pas 
considéré comme un établissement stable. 
 
En termes d’avantages, sur le plan juridique, la constitution d’une société au lieu 
d’un bureau pour les besoins de l’activité de liaison se traduirait par une gestion 
plus contraignante (nécessité d’établir la documentation juridique, PV….). Surtout, 
elle nécessiterait une recapitalisation périodique de la société dans la mesure où 
celle-ci n’exerce pas d’activité générant des flux (perte des ¾ du capital...). •

Quel est le statut
d’un bureau de liaison 
au Maroc ? 

Les sociétés qui font de l’import-export au Maroc sont soumises aux mêmes 
obligations fiscales que les autres sociétés. Toutefois, l’activité exportatrice 
bénéficie de certains avantages :
 
Les entreprises exportatrices de produits ou de services (sauf entreprises 
exportatrices des métaux de récupération) qui réalisent dans l’année un chiffre 
d’affaires à l’exportation, ainsi que celles qui vendent à d’autres entreprises ins-
tallées dans les plates-formes d’exportation, fixées par décret, des produits finis 
destinés à l’export (sauf celles exerçant dans le secteur minier), bénéficient :
• d’une exonération totale pendant les 5 premières années, à compter de 
l’exercice au cours duquel la première opération d’exportation ou la première 
opération de vente de produits finis a été réalisée ;
• de l’application du taux réduit de 17,5 % au titre de l’impôt sur les sociétés et 
de 20 % au titre de l’impôt sur le revenu au-delà de cette période.
L’exonération et l’imposition au taux réduit précité ne sont acquises aux 
entreprises de services que pour le chiffre d’affaires à l’exportation réalisé en 
devises. •

A quelles obligations 
fiscales sont soumises 
les entreprises qui font 
de l’import-export au 
Maroc ?

• Taxe sur la Valeur Ajoutée

• Exonération des produits livrés et des services rendus à l’exportation ainsi que des marchandises ou objets placés sous le régime 
suspensif en douane ;
• Achat en suspension de la TVA à l’intérieur des marchandises, des matières premières, des emballages irrécupérables et des ser-
vices nécessaires à la réalisation de ces opérations effectuées par les entreprises exportatrices de produits ;
• Achat en suspension de la TVA à l’intérieur des produits et services nécessaires à la réalisation des opérations effectuées par les 
entreprises exportatrices de services.
La suspension de TVA est accordée dans la limite du chiffre d’affaires réalisé par l’entreprise au cours de l’année écoulée. 
• Remboursement de la TVA ayant grevé les acquisitions des biens nécessaires aux opérations d’exportation.
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•Pêle-mêle

Du 7 au 14 juin 2014, lors des Journées Envi-
ronnement de la Marchica, PlanetSolar, le plus 
grand vaisseau solaire mondial, a fait escale 
à Nador, au sein de la lagune de Marchica. 
À cette occasion, une cérémonie d’accueil a 
été organisée le samedi 7 juin en présence de 
nombreuses personnalités. Le choix de cette 
escale dans le cadre de la campagne 2014 de 
PlanetSolar est une reconnaissance de l’ intérêt 
écologique de la lagune et de la réussite de ses 
grands travaux de dépollution. Mais également 
un point d’ancrage qualitatif, avec la mise à 
profit du potentiel naturel du site, en tant qu’aire 
de production d’énergie solaire et source de 
développement socioéconomique de la région 
du Grand Nador. •  

Un nouvel acteur du coa-
ching vient de s’instal ler au 
Maroc. I l s’agit du collège 
Romand, leader en dévelop-
pement personnel et profes-

sionnel en Suisse francophone. Le centre de 
formation proposera de nombreux cursus, 
aussi bien pour les individus que pour les 
entreprises. Sa mission est de doter ses 
participants d’outi ls eff icaces leur permet-
tant, entre autres, de réaliser leurs objectifs, 
optimiser leurs performances, révéler et 
développer leur potentiel. Cinq formations 
traitant des différentes spécial ités seront dispensées. La force du collège Romand Maroc réside dans 
l’accompagnement personnalisé, l ’uti l isation de techniques d’apprentissage accéléré et l ’aide à l ’orientation 
grâce à l’analyse de l’adéquation des ambitions personnelles et des formations. •  

Le cyber parc Arsat Moulay Abdeslam obtient le « Certi-
ficat d’Excellence TripAdvisor 2014 ». L’opinion positive 
des utilisateurs sur le site de voyages (une note globale 
de plus de 4/5) fait du parc un lauréat au même titre que 
10 % des établissements et sites recensés sur TripAd-
visor. Agé de plus de 300 ans, il s’étend sur une super-
ficie de plus de huit hectares au cœur de Marrakech.
Sous l’impulsion de la Fondation Mohammed VI pour 
la Protection de l’Environnement, il a été entièrement 
aménagé en 2002-2003 par Maroc Telecom, ce qui a 
transformé ce lieu de mémoire en symbole de modernité 
grâce aux nouvelles technologies de télécommunica-
tions qui y ont été introduites. Le parc accueille chaque 
jour près de 2 500 visiteurs. Il dispose également d’un 
musée dédié à l’histoire des télécommunications au 
Maroc. •  

Pour contrer la GalaxyGear, la montre connectée de Samsung, ainsi que la G Watch de LG, Apple s’est lancé dans un 
projet similaire : l’Iwatch. Si sa sortie n’est prévue qu’à l’automne, des informations sur le produit ont déjà filtré. Parmi 
elles, la participations de professionnels suisses de l’horlogerie. Le directeur commercial de TAG Hauer, Patrick Pru-
niaux, a notamment été débauché. •  

Le plus grand vaisseau solaire

Institut de coaching

Le parc Arsat Moulay Abdeslam

Des Suisses participent au projet Iwatch
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Du 17 au 20 août 2014 à 
Berne, l’acheteur professionnel 
trouvera des biens et des 
services pour son magasin, sa 
boutique, son atelier ou son 
bureau. Ornaris Berne 2014 
ratisse large, de l’aménage-
ment complet des magasins 
aux équipements techniques 
(systèmes de caisse, etc.), en 
passant par le marketing. La 
nouvelle plate-forme de produits 
raffinés tourne entièrement 
autour du bien-boire et du bien-
manger, avec dégustation à la 
clé. Cette nouvelle plateforme 
s’intègre à la perfection dans 
le secteur table, cuisine et 
ménage et ne manquera pas 
d’attirer les visiteurs. •  

Le salon Ineltec expose des innovations pour 
l’utilisation de systèmes intelligents de construc-
tion et leur mise en réseau, ainsi que des 
produits et des services dans les domaines sui-
vants : coûts d’entretien, durabilité des bâtiments, 
fonctionnalité et confort. Les visiteurs peuvent 
trouver ici des informations détaillées sur les 
dernières évolutions, les tendances, les produits 
et les services dans tous ces domaines. •  

Le forum PACK&MOVE offre le cadre idéal 
pour voir exposées des contenus pas-
sionnants, des services de transport et de 
logistique, des techniques de manutention 
et de stockage… Le salon aura lieu à Bâle 
du 9 au 12 septembre 2014. Visiteurs, 
associations et médias apprécient le fait que 
toute la chaîne de création de valeur soit 
représentée. Et bien entendu les exposants, 
qui ont la chance de positionner leurs pro-
duits et leurs prestations de services. •  

SuisseEMEX est le premier salon de Suisse destiné aux professionnels du B2B en 
marketing, communication, événements et promotion. La 8e édition du SuisseEMEX 
se t iendra du 26 au 28 août à Zurich. Des conférences très intéressantes sur 
des domaines spécif iques ainsi que des forums d’experts sont organisés dans 
chaque hal l . Des lounges, bars, ainsi que des zones de communication sont à 
disposit ion pour les mises en relat ion et entret iens professionnels. Exposants 
et visi teurs peuvent ainsi pérenniser les contacts noués avant, pendant et 
après le salon. •  

Le salon RH Suisse vous offre le cadre idéal pour présenter 
vos produits, vos services et vos méthodes de recrutement 
en Suisse romande. Le salon a vu sa fréquentation augmenter 
de 9,2 % lors de sa dernière édition en octobre 2013. La 
8e édition du salon solution Ressources Humaines aura lieu 
les 1er et 2 octobre 2014 et s’impose comme un événement 
majeur pour les professionnels de ce secteur. •  

La 6e édition du salon des équipements, technologies et 
services de l’environnement au Maroc se déroulera du 15 
au 18 octobre 2014 à la Foire Internationale de Casablanca 
(OFEC). C’est un évènement leader sur le marché de 
l’environnement du Royaume avec des nombreux plans et 
projets d’investissement, 6 500 visiteurs et 350 exposants 
du monde entier. •

Elec Expo Forum se déroulera du 15 au 18 octobre 2014, au Centre International de conférences et d’Exposition de Casa-
blanca. Elec Expo Forum fournira de nombreux produits et services tels que les équipements de distribution à basse tension, 
câblage et produits de câblage, des matériaux d’isolation, des interrupteurs à bain d’huile à haute tension, l’emballage sous-sta-
tions de transformateurs, sectionneurs... Le Forum, qui fournit un espace pour tisser des relations d’affaires, ouvrira cette année 
ses portes à de nouvelles entreprises du secteur. •  

Le grand rendez-
vous du commerce 
de détail 

Pour des bâtiments 
intelligents

Un salon emballant !

Com’, marketing et communication

Ressources Humaines Au service de l’environnement

Un forum haute tension !

•Agenda

Du 17 au 20 août 2014 à Berne Du 8 au 11 septembre à BâleDu 9 au 12 septembre à Bâle

Du 26 au 28 août à Zurich

Les 1er et 2 octobre 2014 à Genève Du 15 au 18 octobre  à Casablanca

Du 15 au 18 octobre  à Casablanca
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SICPAGSS Morocco SA
Immeuble Horizon, 3ème Etage, Lot Mandarona, Sidi Maârouf, 20159 Casablanca 
Tel (LG) +212 (0) 5 22 58 89 00  Fax +212 (0) 5 22 78 68 76
www.sicpa.com  

ENABLING 
TRUST

Recognised global leader in security inks 
and track & trace solutions

Unique proprietary technology 
to secure excise tax revenues

Trused advisor to governments

Founded in 1927

3’000+ � a�  in 28 countries on 5 continents

500+ research and development � eciali� s

40+ engineering competencies

100+ billion produ� s prote� ed annually
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•Monitor

15,6 milliards de francs
Selon l’Office fédéral de la statistique, les visiteurs
étrangers en Suisse ont dépensé 15,6 milliards en 2013, 
soit 550 millions (+3,6 %) de plus qu’en 2012. 

Conjoncture Suisse  
Suisse : une croissance « réjouissante »

D’après les prévisions conjoncturelles du Groupe d’experts de la Confédération, 
la croissance de l’économie suisse a été « réjouissante » au printemps 2014, avec 
une économie intérieure en bonne santé, malgré des exportations timides. A part 
les exportations dans le domaine de la chimie et de la pharmacie, qui sont dy-
namiques depuis plusieurs années, des segments importants, comme l’industrie 
des machines, de l’électricité et du métal, se sont peu développés suite à la crise 
de 2008-09. Comme le précise le Groupe d’experts, depuis la crise financière, la 
croissance du PIB suisse a été portée en grande partie par la demande intérieure 
(consommation, investissements dans la construction), tandis que le commerce ex-
térieur n’a pratiquement plus engendré d’impulsions positives. 

Au niveau international, la conjoncture est en reprise, bien qu’irrégulière, mais le 
redressement de la zone euro se fait attendre. En comparaison, la croissance de 
l’économie suisse a été relativement vigoureuse au 1er trimestre (PIB en hausse de 
0,5 % par rapport au trimestre précédent). Malgré une reprise économique visible au 
niveau mondial, la fragilité du système financier de la zone euro reste une préoccu-
pation. Pour l’année 2014, une croissance du PIB en termes réels de 2 % est atten-
due en Suisse. Le Groupe d’experts prévoit une croissance de 2,6 % en 2015. •

Conjoncture Maroc   
Maroc : croissance revue à la baisse 

L’activité économique marocaine s’est « essoufflée » au premier trimestre 2014 selon 
le Haut-commissariat au plan (HCP), avec 1,7 % de croissance contre 3,8 % durant la 
même période de 2013. Le HCP prévoit également que la croissance économique du 
Royaume devrait s’établir à 2,5 % en 2014, contre 4,4 % un an auparavant. Cette révi-
sion à la baisse de la croissance s’explique en partie par un recul de la valeur ajoutée 
agricole. Le secteur a subi des conditions climatiques peu favorables pendant la saison 
2013/2014 (décélération de 28 % par rapport à la campagne 2012/2013). Le secteur 
secondaire est marqué par une reprise du secteur minier et du secteur du bâtiment et 
travaux publics (BTP). Les industries manufacturières, l’agro-alimentaire, l’automobile et 
l’aéronautique se consolident. 

La demande intérieure continuera à soutenir la croissance économique marocaine en 
2014. En revanche, la contribution de la demande extérieure nette à la croissance du 
PIB devrait rester négative en 2014. La consommation des ménages devrait enregistrer 
une croissance en volume de 2,7 %, contre 3,7 % en 2013. Enfin, le niveau de chômage 
national devrait stagner durant l’année, autour des 10 % enregistrés au premier trimestre 
2014. •

 3,6 %
Au Maroc, en 2014, le secteur 

tertiaire devrait s’améliorer de 3,6 % 
en termes de valeur ajoutée, au lieu 

de 2,7 % en 2013. 

19 %
Au premier trimestre 2014, selon le 
Centre marocain de conjoncture, le 
secteur agricole marocain représentait 
19 % du PIB et employait 45 % de la 
main d’œuvre active.

2,9 %
En juin, le taux de chômage est passé sous 
la barre des 3 % en Suisse, à 2,9 %. Il s’agit 
du cinquième mois consécutif de baisse.

Selon le HCP, la croissance

économique au Maroc devrait

être de 2,5 % en 2014, contre 

4,4 % en 2013. 

2,5 %
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Création de valeur partagée
Nutrition     Eau     Développement Rural

Nestlé est présent au Maroc depuis 85 ans et s’engage chaque jour à soutenir la com-
munauté locale à travers la Création de Valeur Partagée

• Lancement du programme d’éducation nutritionnelle et physique « Healthy Kids Program »
• Produits à valeurs nutritive enrichie répondant aux besoins locaux
• Expérience du 1er groupe agroalimentaire mondial

• Protection de l’environnement est une priorité absolue
• Partenariat avec la Fondation Mohamed VI pour l’environnement à travers le programme 
Jeune Reporter afin de sensibiliser les générations futures et l’aménagement du parc de l’Ermi-
tage à Casablanca
• Création d’une station d’épuration integrée pour notre usine d’El Jadida

• Relations durables avec plus de 16 000 producteurs de lait dans la région de Doukkala, 
Chaouia...
• Partenariat avec Injaz Al Maghrib pour contribuer à l’émergence d’une nouvelle génération 
d’entrepreneurs émanant du milieu rural
• Partenariat avec la fondation Zakoura pour combattre l’analphabétisme en milieu rural
• Création de 9 écoles => Plus de 3000 enfants scolarisés depuis 1997

Nutrition

Eau

Développement Rural




